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1. Structure administrative de la ville de Bamako 
 La décentralisation malienne est devenue opérationnelle avec la création effective de 703 communes 

rurales et urbaines, 49 cercles, 8 régions et du District de Bamako également érigés en collectivités 

territoriales. Le processus d’installation des organes de ces Collectivités territoriales s’est concrétisé à 

travers les élections communales de mai et juin 1999. Elle est régit par Code des collectivités territoriales 

(Loi n°95-034/AN – RM du 12 avril 1995). 

 

La ville de Bamako est une collectivité territoriale, elle a cependant un statut particulier.  Elle est 

administrée par deux types de collectivités territoriales le district et les 6 communes qui la compose sans 

lien de subordination hiérarchique entre elles. Ces collectivités s’administreront librement à travers des 

organes délibérants et exécutifs d'élus. 

 

L’investiture de ces organes au courant de l'année 1999 a été marquée par le transfert automatique de 

certaines compétences à savoir : l’Etat Civil, le recensement, les archives et la documentation, la police 

administrative, l’hygiène et l’assainissement, le budget et les comptes. 

 

Le Conseil Communal règle par ses délibérations les affaires de la commune, notamment celles relatives 

aux programmes de développement économique, social et culturel. Ainsi, il délibère entre autres sur les 

budgets et les comptes communaux, la protection de l'environnement, la création et la gestion des 

équipements collectifs, la gestion des services communaux, l'organisation des activités agro-sylvo-

pastorales et la coopération décentralisée. 

 



A ces transferts de compétences doivent correspondrent les transferts concomitants de ressources, de 

moyens et de patrimoine par l'Etat pour l’exercice normal de ces compétences (article 4 de la loi n°93-

008 du 11 février 1993).  

 

Concernant les compétences spécifiques relatives à l’éducation, la santé, l’hydraulique et la gestion des 

ressources naturelles, le processus de transfert s’est révélé plus complexe. La question fondamentale qui 

se pose est de déterminer les modalités pratiques de transfert des compétences et des ressources de l’Etat 

aux Collectivités territoriales, notamment celles prévues aux articles 14, 83 et 131 du code des 

Collectivités territoriales.  

 

Il faut aussi ajouter que les textes ne décrivent pas le détail des responsabilités transférées, ni la façon 

d’effectuer les transferts. Cependant dans le domaine de l'assainissement, objet de notre étude de cas, 

les communes sont responsables de la maîtrise d’ouvrages. A ce titre, le conseil communal, délibère 

entres autres sur : la protection de l’environnement et la politique de création et de gestion des 

équipements collectifs notamment dans le domaine de l’assainissement et de l’hygiène publique. 

 

Elles disposent de services techniques chargés plus particulièrement du ramassage des ordures, du 

nettoyage des rues et places, du curage des caniveaux et de l’entretien des jardins et places publiques. 

Les services urbains de voirie et d’assainissement sont décentralisés vers les mairies des communes.  

 

L'action des collectivités reste soumise au contrôle de l’Etat qui, pour l’essentiel, se limite à un contrôle, 

à posteriori, de la légalité des actes et non de leur opportunité. Dans le District de Bamako, le 

gouvernorat du district assure la tutelle de l'Etat. La loi prévoit aussi la création du Haut Conseil des 

collectivités territoriales (HCCT), représentation nationale des collectivités décentralisées. Elle n’a pas 

de pouvoir délibérant comme l’Assemblée nationale mais elle a cependant un très fort pouvoir 

consultatif sur toutes les questions concernant la vie des collectivités, la constitution faisant obligation 

au gouvernement de prendre son avis. 

2. Contexte du projet 
 

L’ insalubrité, la dégradation de l’environnement, le sous-équipement, la pression démographique 

constituent l’une des dimensions les plus préoccupantes de la détérioration des conditions de vie  dans 

la plupart des quartiers du District de Bamako. Cette situation s'est  aggravée à partir des années 80 avec 

la diminution des moyens techniques, logistiques, financiers et humains de la voirie, soumise, comme 

d’autres services d’Etat aux contraintes de l’ajustement structurel. 

 
 



Le pavage des rues constitue l’une des dernières initiatives non étatiques qui suscite beaucoup 

d’enthousiasme au niveau des quartiers défavorisés en raison de son impact immédiat sur 

l’environnement et déterminant dans les changements de comportement des populations. C’est ainsi 

qu’a démarré, en juillet 2001, à Missira, « Le soi, les voisins et le quartier » est une approche 

communautaire novatrice du Centre Amadou Hampâté Ba et de l’association Yeelen qui, avec l’appui 

financier de la Coopération luxembourgeoise est parvenue à relever à Missira, l’un des quartiers de la 

Commune II du District de Bamako, le défi de l’assainissement et de la consolidation du lien social. 

Cette initiative locale de développement répond à une approche citoyenne, solidaire et conviviale de 

quartier. 

3. Objectif de l'initiative : 
 

"Le soi, les voisins et le quartier" qui en moins de cinq ans a amélioré de manière considérable le cadre 

de vie de ses habitants.  

 

  
 

Elle s'est traduite par : le pavage des rues autrefois boueuses, poussiéreuses et jonchées d'ordures par 

endroit; le curage de la plupart des caniveaux et leur couverture; la plantation de plusieurs centaines 

d'arbres et la création d'un espace vert;  la construction d'un espace de jeux pour les enfants; la creation 

d’espaces verts; la formation et la création d’emplois temporaires et/ou durables pour les jeunes du 

quartier; la formation et l'alphabétisation autour de l'assainissement, la protection de l'environnement et 

les activités pour la promotion des produits naturels. 

 

 

 
 



4. Les acteurs de l'initiative : 
 

Ces résultats ont été obtenus par l'association Yeelen et la Mairie grâce à une contribution substantielle 

de la Coopération – luxembourgeoise et des apports ponctuels de certains ministères techniques (la 

culture, l’administration territoriale) de l'Ambassade du Canada, de la coopération française, de Slow 

Food et de la Mairie de la Commune II.  

 

 
 

Dans les enseignements de l’initiative de développement local de Missira dénommée « Le soi, les 

voisins, le quartier » dont l’une des forces est le dialogue social et politique destiné à améliorer la qualité 

de vie des populations. Le principe, fondateur de « Le soi, les voisins, le quartier » repose sur la 

réconciliation des individus avec eux-mêmes et entre eux. Ce qui est un préalable et une condition 

indispensable à leur participation effective à l’amélioration de leur cadre de vie. Elle s’opère à travers 

la concertation, le dialogue de proximité dans la recherche de réponses aux questions suivantes : Qui 

suis-je ? Qui est l’autre ? C’est-à-dire le voisin ou la voisine ? Où sommes-nous et où en sommes-nous 

à Missira, en Commune II et à Bamako ? Que pouvons-nous ensemble pour nous-mêmes, 

individuellement et collectivement, aujourd’hui et demain ?  

 

De très nombreux jeunes, dont des jeunes filles, qui n’avaient jamais accédé à un travail rémunéré, ont 

pu obtenir quelques revenus qui leur ont permis de subvenir à leurs propres besoins et parfois d’aider 

leur famille. Plus de 50% du montant consacré à la main-d’œuvre sont restés dans le quartier en 

contribuant à améliorer les conditions de vie de la population. Les garçons transportaient les matériaux, 

posaient les pavés épaulés par des maçons professionnels tandis que les jeunes filles mettaient les 

joints et arrosaient le tout, le moment venu. Un groupe d’adultes les supervisaient. 

 

Les femmes adultes, du fait de leur emploi du temps chargé et de certaines règles sociales, n’ont pas 

participé aux travaux de pavage et de dallage. Mais elles balaient quotidiennement ou veillent à 

l’accomplissement de cette tâche par le personnel domestique.  Elles ont bénéficié de formation dans 

différents domaines, dont la santé, et des activités génératrices de revenus. Les femmes se sont 



également organisées de manière à fournir des plats cuisinés aux participants à différents ateliers et 

séminaires qui ont eu lieu à Bamako.  

 

Cette expérience a fait tâche d’huile dans les quartiers voisins : des associations se sont constituées et 

ont commencé à daller leurs rues grâce aux cotisations de leurs membres. Huit de ces associations ont 

décidé de créer une fédération en octobre 2003 : la Fédération des Associations maliennes pour 

l’Assainissement et la Protection de l’Environnement (FAMAPE). 

5. Structuration politique et institutionnelle du projet : 
 

L'extension de ce programme  à fait l'objet d'un programme de coopération entre le Gouvernement 

luxembourgeois et malien qui a mendaté Lux-Development, Agence luxembourgeoise pour la 

Coopération au Développement, en tant que maître d’ouvrage délégué de la Coopération 

luxembourgeoise et le Ministère de l’Administration territoriale du Mali. 

 

Pour ce qui concerne l’Administration malienne, c’est le Gouvernorat de Bamako, sous la tutelle du 

Ministère de l’Administration Territoriale du Mali (MATCL), qui est désigné comme entité partenaire de 

Lux-Development pour l’exécution du projet. 

 

Les communes, elles sont maîtres d’ouvrage institutionnels, appuyées par les services techniques 

étatiques en termes de suivi, de coordination ainsi que d’encadrement sur le terrain. L’Agence nationale 

d’Investissements des Collectivités territoriales (ANICT) en tant que structure d'intermédiation 

financière, conformément au dispositif qui encadre le fonctionnement financier des communes ; 

 

La FAMAPE est chargée de la prise en compte de la dimension sociale et communautaire, en tant 

qu’entité formelle et à travers ses associations membres pour l’intermédiation sociale et la réalisation 

des travaux s’appuyant sur la main d’œuvre locale. 

 

Un comité de pilotage, présidé par le Gouverneur de Bamako, se réunit tous les six mois ou lorsque la 

situation l’exige, afin de faire le point sur l’état d’avancement du projet. Il a pour attribution de contrôler 

que la mise en œuvre du projet soit conduite conformément aux processus et que les évolutions sont 

conformes aux résultats attendus du projet. 

 

Un comité de Coordination et de Suivi technique de l'avancement des activités a été mis en place. Ce 

Comité se réunit mensuellement ou lorsque la situation l’exige. Il s’agit de la pièce maîtresse du dispositif 

institutionnel. Regroupant les représentants de tous les acteurs impliqués au niveau de l’insertion 

technique, économique et sociale du projet, il statut sur l’éligibilité financière des requêtes et sur les 

ajustements éventuels qui ne portent pas atteinte à la cohérence de la mise en œuvre. Il fournit 

également les informations nécessaires pour le suivi des activités. Ce comité est appuyé par la Cellule 

de Gestion du Projet. 

Les Unités locales d’Exécution implantés au sein de chaque commune et/ou de chaque quartier 

bénéficiant du projet sont chargés de la conduite de la réalisation en mode communautaire des 

activités du projet.  Ce sont les associations locales membres de la FAMAPE, appuyées par des 

expertises publiques (services techniques étatiques et/ou municipaux) et/ou privées. 

 

La Cellule de Gestion du Projet est constituée du Conseiller technique principal (CTP) recruté par Lux-

Development et d’un personnel fonctionnel composé d’un administrateur – comptable, d’une secrétaire 

et d’un chauffeur, bénéficie d’une position transversale dans la mise en œuvre du projet. Il est impliqué 

aux trois niveaux de gestion mentionnés ci-dessus. 

6. L'approche méthodologique de l'initiative : 
 



L’approche participative promue dans le cadre de ce projet a effectivement permis de mobiliser les 

habitants de Missira et les autorités locales, de les impliquer dans l’analyse de leur cadre de vie : les 

prises de décision, l’exécution et le suivi des pavages, d’assainissement et d’embellissement. 

 

Les acquis de « le soi, le voisin, le quartier » ont permit de consolider les acquis et de les étendre à 18 

autres sites. L’effet tâche d’huile induite par les réalisations s’est traduite par la naissance de nombreuses 

associations de quartier aspirant au même cadre de vie assainit comme Missira. Dix huit de ces 

associations se sont regroupées au sein de la Fédération des Associations Maliennes pour 

l’Assainissement et la Protection de l’Environnement (FAMAPE).  

 

Le renforcement du dialogue politique et social entre les associations d’assainissement regroupées au 

sein de la FAMAPE et les élus locaux a constitué l’une des dimensions centrales des interventions de 

cette initiative.  La traduction de ce principe philosophique la méthode d’approche du et des voisins et 

de leur mobilisation sociale ont été développées et mise en œuvre au cours des sept dernières années 

dans par le Centre Amadou Hampâté BA (CAHBA) et la Mairie de la commune II. 

7. Les acquis de l'initiative 
 

Aujourd'hui les communautés sont capables d’analyser leur situation en rapport avec leur 

environnement, de formuler et d’intégrer leurs aspirations et leurs attentes dans des stratégies locales de 

développement.  Les associations membres de la FAMAPE ont été formées à cet effet et un cadre de 

travail avec la Mairie de la commune II à été crée à cet effet. 

 

 
 

L'initiative de Missira repose sur un certains nombre de principes de base et de méthodes : 

La force du « soi », « les voisins », le « quartier » est d’abord de savoir mobiliser les populations, en 

l’occurrence les jeunes et les femmes dans la réalisation d’infrastructure de base répondant à leur 

véritable besoin.  

 

La consolidation des acquis et son extension à d’autres quartiers nécessitent la prise en compte des 

principes et des méthodes qui justifient l’impact enregistré. Il s’agit de : la solidarité et la volonté des 

habitants d’un quartier donné de s’investir dans la réalisation de leur cadre de vie; la création au niveau 

local d’un cadre de concertation et de travail –l’association et la Mairie, en vue de convenir des modalités 

de la mobilisation et de la participation de la population à la mise en œuvre et au suivi des actions 

envisagées; le souci de surmonter les mésententes et les conflits qui pourraient entraver la réalisation 

des objectifs recherchés;  l’adoption de l’approche participative, facteur de renforcement de la 

citoyenneté à la base; la capacité à mobiliser des ressources avant le démarrage du projet et d’en faire le 



meilleur usage possible; l’utilisation des matériaux locaux et la main d’œuvre locale en vue de réduire 

autant que possible le coût des infrastructures et l'appropriation des résultats par la population et leur 

pérennisation à travers le suivi et la maintenance.  

8. Les contraintes liées à l'initiative : 
 

Les projets des associations n'était pas pris en compte par les exécutifs municipaux ou des conflits sont 

apparût dans les relations entre pouvoirs publics et société civile quant à la paternité du projet et sa 

légitimité. Pour les communautés, ils étaient  initiateurs et pour les pouvoirs publics cela se passait sur 

leur territoire 

 

Par ailleurs, cette activité qui est une activité sur le long terme peut entraîner un essoufflement de la 

population dont la mobilisation peut être insuffisante. Il importe de souligner que le secteur de 

l’assainissement connaît au Mali des difficultés institutionnelles qui se traduisent par un changement 

fréquent de tutelle et une dilution des responsabilités. 

 

Le recours à la main d’œuvre communautaire et locale à certains moments a conduit à une mise en 

œuvre et une réalisation technique de qualité insuffisante. 

 

Les procédures techniques, financières et politiques ont freinés l’exécution des travaux et les délais 

d’exécution des quartiers et leurs associations. 

9. Les perspectives et attentes de l'initiative :  
 

La pauvreté, le chômage des femmes et des jeunes restent un phénomène persistant. Le projet à 

suscité beaucoup d'espoir et d'attente, mais sa dépendance de ressources externe reste un facteur 

limitant. Le mode d’exécution communautaire et en Haute Intensité de Main d'œuvre (HIMO) doit 

continuer afin de permettra de donner du travail et de former des jeunes des quartiers.  

 
La possibilité offerte d’avoir un revenu tiré de son propre travail est un facteur de reconstruction de soi 

qui peut entraîner des comportements citoyens jusque là difficiles à faire accepter. L’amélioration du 

cadre de vie devra se traduire aussi par celle de l’environnement professionnel des opérateurs 

économiques qui vendent le long des rues. 

 

La suppression des eaux stagnantes pluviales ou usées dans les rues et la couverture des caniveaux 

améliore considérablement le cadre de vie des populations en même temps qu’elle les isolera des eaux 

saumâtres et stagnantes des caniveaux où prolifèrent les principaux vecteurs de maladies telles que le 

paludisme. Cependant cela doit être systématiser afin de d'avoir un impact avéré. 

 



L’intervention du projet vise l’amélioration les conditions de vie des groupes vulnérables. Les actions 

menées ont contribué à réduire les inégalités hommes- femmes-jeunes et participe de ce fait au 

renforcement de l’équité. Cela doit être renforcé. 

 

La mise en œuvre du projet a été l’occasion pour les femmes, les jeunes et les populations vulnérables 

en général de bénéficier de trois types de promotions : 

 

 promotion sociale : les femmes et les filles ont activement participés à la mise en œuvre et 

acquérir des connaissances et des pratiques grâce à l’éducation/formation sur le chantier, cela doit 

être consolidés ; 

 

 
 

 promotion politique : les femmes ont participés aux activités de sensibilisation, information et 

formation ; les organisations de femmes et de jeunes ont été mieux structurées, plus dynamiques. 

Ces espaces doivent constitue des sphères où ces groupes cibles pourront développer des 

initiatives, et participer à la prise de décision ; 

 

 
 

 

 promotion culturelle : les interventions ont contribuées à une meilleure perception des femmes 

et des jeunes, ils devront être plus consultés et auront plus de confiance en eux et aux autres. 

Le projet de permettre à la FAMAPE de contribue à appuyer l’émergence d’une société civile capable 

de créer une dynamique populaire de participation et de contrôle de l’action des administrations 

municipales. L’existence d’une telle société civile aura pour effet immédiat de réduire les risques de 

mauvaise gestion. 

 



 

 
 

Le dialogue entre la société civile et les exécutifs municipaux pourra contribuer au renforcement de la 

gouvernance locale et doit permettre une meilleure prise en compte de l’environnement dans 

l’élaboration des politiques et stratégies locales de développement qui intègreront également mieux les 

besoins et les projets des populations à la base.  

 

L’expérience de Missira a montré que le pavage des rues et la couverture des caniveaux, soutenus par 

une action forte de reconstruction du lien social, peuvent transformer radicalement l’environnement 

physique, économique et social d’un quartier. C’est cet impact positif sur l’environnement urbain que le 

projet devra démultiplier. 
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